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Présentation de l'éditeur : 


Autant le débarquement en Normandie du 6 juin 1944 reste dans toutes les mémoires, autant celui de Provence, commencé le 15 août 1944, demeure méconnu. Jusqu’au 12 septembre, neuf cent mille hommes, cent soixantedix mille véhicules et quatre millions de tonnes de matériel et d’approvisionnements débarquèrent sur la côte méditerranéenne pour contribuer à la libération du territoire national et à la victoire finale. Au cœur de l’action, la célèbre 1ère armée française du général de Lattre de Tassigny, qui représentait massivement la France combattante. Elle était composée, dans sa très grande majorité, par des unités de l’armée d’Afrique qu’avaient préservées les généraux Weygand et Juin. Équipées de façon américaine selon les accords d’Anfa en 1943, ces troupes qui venaient de s’illustrer dans les campagnes de Tunisie et d’Italie refoulèrent peu à peu l’ennemi par une série de combats éclatants. Ce sont ces hauts faits d’armes que retrace magistralement ici l’historien Pierre Dufour.

Couverture: Troupes alliées devant le fort Saint-Jean à Marseille, août 1944 © Rue des Archives / Tal – Véhicule amphibie de la Marine Américaine sur les plages françaises, août 1944 © Rue des Archives / Tal



Écrivain et journaliste spécialisé dans l’histoire militaire, Pierre Dufour a été chef du secrétariat de rédaction du mensuel de la Légion étrangère : Képi blanc. Il est l’auteur de nombreux articles dans des revues françaises et étrangères (Historia, Soldiers of Fortune) et de plus de quarante ouvrages historiques et militaires consacrés à l’ancien empire colonial français dont La France au Levant, La Légion en 14-18 et Les Bat’ d’Af chez Pygmalion.




du même auteur
 chez le même éditeur


La France au Levant, 2001.


La Légion en 14-18, 2003.


Les Bat’ d’Af, 2004.


Les Bagnes de Guyane, 2006.



Avant-propos


En 1943, la Deuxième Guerre mondiale est à un tournant. Après leurs victoires à Stalingrad, en Tunisie et dans le Pacifique, les Alliés reprennent l’initiative stratégique et paraissent décidés à porter le fer au cœur de l’Allemagne et du Japon pour une victoire totale. Néanmoins, de nombreuses difficultés subsistent. En premier lieu, les divergences politiques et militaires des alliés anglo-saxons face aux exigences de Staline qui les presse, depuis 1942, d’ouvrir un second front plus étoffé en Europe pour soulager l’armée Rouge. C’est aussi l’avis des Américains qui souhaitent débarquer dans le nord-ouest de la France pour atteindre au plus vite le cœur industriel de l’Allemagne et terminer la guerre en Europe afin de retourner leurs immenses ressources contre le Japon. Ce sera l’opération Overlord qui aboutira au débarquement de Normandie le 6 juin 1944.

Le 14 janvier 1943, lors d’une rencontre à Casablanca, Churchill et Roosevelt entérinent la décision d’ouvrir un second front en Europe sous la forme de débarquements en Sicile, en juillet 1943, puis en Italie. Au mois de mai 1943, à l’instigation de Roosevelt pressé par Staline, lors de la conférence Trident de Washington, Américains et Britanniques évoquent pour la première fois la possibilité d’un débarquement dans le sud de la France baptisé du nom de code Anvil en soutien d’Overlord. Churchill est réticent. Il a vu clair dans le jeu de Staline qui semble vouloir profiter de l’irrésistible progression soviétique pour conquérir un empire en Europe. Pas plus qu’au xixe siècle elle n’a accepté l’empire napoléonien ou plus récemment la volonté expansionniste et belliciste de l’Allemagne qui a conduit à deux conflagrations mondiales, la Grande-Bretagne n’est disposée à tolérer la mainmise soviétique sur une grande partie de l’Europe qui pourrait à terme rompre l’équilibre politique né de la victoire et menacer ses intérêts vitaux, notamment en Méditerranée.

Dans ce sens, Churchill souhaite une offensive de grande envergure vers l’Europe centrale à partir des positions acquises en Italie. Éventuellement, il accepterait un débarquement en Yougoslavie qui favoriserait ses desseins militaires en direction de Vienne, voire de Prague. Mais il tient surtout à établir des régimes démocratiques, à l’ombre des monarchies traditionnelles en Italie, en Grèce et en Yougoslavie, des pays soumis à une forte influence communiste. Simultanément, il tente de restaurer la position privilégiée de la Grande-Bretagne sur la façade nord de la grande mer intérieure. Paradoxalement, pour confirmer ce rétablissement, Churchill compte sur l’appui de l’URSS. En octobre 1943, il a effectué un long séjour à Moscou, où il a conclu un accord secret et obtenu de Staline la reconnaissance de zones d’influence britannique dans le sud-est européen. À sa seule initiative, l’Union soviétique reçoit 90 % des territoires en Roumanie, 75 % en Bulgarie, 50 % en Hongrie et en Yougoslavie.

Lors de la conférence de Téhéran à la fin de novembre 1943, tandis que Roosevelt conteste vigoureusement cette forme de néo-colonialisme, Staline remet en cause l’accord conclu avec Churchill et fait preuve d’un intérêt très vif pour le plan Anvil de débarquement dans le sud de la France. Il insiste sur son importance capitale. L’expérience soviétique, dit-il, montre qu’une grande offensive lancée d’une seule direction aboutit rarement à un résultat décisif. Il vaut mieux frapper dans deux directions à la fois. Il est probable que l’intérêt de Staline est avant tout politique : un tel projet assurerait que les forces alliées seraient concentrées en France où elles se heurteraient à une résistance acharnée plutôt que d’avancer vers l’Europe centrale. Cette position du maître du Kremlin aura des conséquences durables, surtout dans l’attitude des Américains envers l’opération.

Depuis le début de la guerre, les États-Unis sont le principal partenaire dans l’alliance anglo-saxonne du point de vue économique. En 1943, après la victoire de Tunisie, ils le deviennent aussi au plan militaire. Pour les responsables politiques et militaires de Washington, le général Marshall en particulier, il est temps qu’ils imposent leur volonté. Cette opinion est également celle de Roosevelt qui, depuis 1943, considère que l’Union soviétique représente l’allié principal des États-Unis et tient la clé d’un nouvel ordre dans l’après-guerre dont les vieux empires coloniaux britannique et français seront exclus après la perte de leurs colonies. Un débarquement dans le Midi de la France ayant été promis à Staline à Téhéran, au mois de novembre 1943, Roosevelt insiste pour qu’il ait lieu.

Celui de Normandie, sous le nom de code d’Overlord, constituera l’opération principale en Europe en 1944 ; mais elle sera appuyée par une attaque dans le sud de la France, comprenant des forces françaises importantes pour s’emparer de Toulon et de Marseille. Cette attaque doit être déclenchée en même temps qu’Overlord. Mais outre l’opposition britannique, le plan Anvil (Enclume) souffre de plusieurs handicaps liés aux effectifs dévolus à l’opération et à sa logistique compte tenu de la priorité d’Overlord. Aussi sera-t-il modifié à plusieurs reprises pour finalement aboutir au débarquement de Provence, le 15 août 1944. Rebaptisé Dragoon, il a pour buts de fixer des troupes ennemies avec l’aide de la Résistance, de disposer de ports en eau profonde, puis de protéger le flanc droit de l’armée américaine venant de Normandie. Il est reporté au mois de juillet, puis au mois d’août, faute de moyens amphibies. Compte tenu des délais de préparation de l’opération, le comité anglo-saxon des chefs d’état-major du Caire donne l’ordre, au début de 1944, au commandement allié en Méditerranée de préparer le débarquement Sud avec un groupement de forces de dix divisions dont deux à trois divisions pour l’assaut initial. Ces grandes unités doivent être fournies par les forces françaises reconstituées en Afrique du Nord et par les forces américaines disponibles sur le théâtre d’opérations méditerranéen. Reste à déterminer le lieu du débarquement. Le Languedoc offre de belles plages mais ses infrastructures routières et ses capacités portuaires restreintes limitent considérablement le développement d’une offensive de grande envergure vers le centre de la France. Sans hésiter, le choix des planificateurs se porte sur la Provence au relief certes plus escarpé, mais qui présente de nombreuses voies d’accès vers la vallée du Rhône à travers les Alpes et la proximité de Toulon et de Marseille. Par ailleurs, si ces deux ports sont très fortement défendus, il n’en est pas de même pour le littoral et l’arrière-pays provençal jusqu’à Nice. Les sites de débarquement se situeront entre Cavalaire et le golfe de Saint-Raphaël.

Les Français vont jouer un rôle crucial dans l’opération Dragoon en fournissant le plus gros des forces. Pourtant, en 1943, le spectacle qu’offre leur pays est loin de lui permettre de s’asseoir à la table des trois Grands et de peser sur les décisions mondiales. Sur son territoire métropolitain entièrement occupé s’affrontent l’État de Vichy et la Résistance : Milice contre maquis, collaboration contre armée de l’ombre, patriotisme dévoyé contre un idéal de liberté fondé sur la lutte contre l’occupant. Au milieu, des Français qui essaient de survivre tant bien que mal ! Dans chaque clan, des dissensions se font jour. Au sein de la Résistance, portée par l’espérance d’une proche libération, l’union sacrée va peu à peu se déliter tandis que reprennent les luttes politiciennes. L’ORA[1], émanation de l’armée, les mouvements unifiés de la Résistance (MUR), les Francs-Tireurs et Partisans (FTP), bras armé du parti communiste, les réseaux gaullistes ou socialistes tentent de prendre des options sur le futur pouvoir politique, parfois au détriment des combats pour la libération du pays. À Alger, le spectacle est identique, et dans le sillage du général de Gaulle qui domine la scène politique de toute sa stature, de sordides combinaisons occupent les appareils politiques. Dans ce contexte, Roosevelt qui tient la France en piètre estime depuis la débâcle de 1940 soupçonne de Gaulle de vouloir établir une dictature[2]. Sans parler de la forte influence communiste sur la population. Pour lui, le seul pouvoir légitime était celui du maréchal Pétain. Après le débarquement en Afrique du Nord et la victoire de Tunisie, il jouera d’ailleurs Giraud contre de Gaulle. Dès la victoire des Alliés acquise, la France, puissance déchue, serait soumise, comme l’Italie et l’Allemagne dénazifiée, à l’AMGOT, une sorte de protectorat américain.

Parmi tous les périls qui accablent la France seule son armée représente une lueur d’espoir. En janvier 1943, Roosevelt et Churchill se sont retrouvés à Anfa au Maroc pour faire le point sur l’évolution de la situation en Afrique du Nord, mais aussi tenter de rapprocher de Gaulle et Giraud. En même temps, ce dernier négociait l’équipement et la restructuration de l’armée française avec le matériel et selon les normes américaines, les Américains exigeant que soient « endivisionnées » seulement des unités dotées de services logistiques très étoffés. Au terme de cette réorganisation, l’armée française, stationnée en Algérie et au Maroc, compte près de quatre cent mille hommes. Le corps de bataille est réparti en huit divisions dont trois blindées[3], des groupements de tabors marocains, des unités de commandos et des éléments organiques d’armée (appuis et logistique). Les forces appelées à débarquer en Provence forment l’armée « B » placée sous le commandement du général de Lattre de Tassigny par le général de Gaulle, chef du Gouvernement Provisoire de la République Française. Mais cette armée n’est pas épargnée par les querelles fratricides qui opposent les Français libres de la première heure qualifiés de « dissidence gaulliste » à l’armée d’Afrique jugée « pétainiste ». La cohésion se fera dans le sacrifice du feu en Italie puis en France ; mais les plaies resteront profondes et se rouvriront lors de la déchirure algérienne. Rassemblés en une division – la 1re DFL – intégrée dans l’imposante armée d’Afrique, les Français libres souffrent de leur petit nombre et s’érigent en gardiens d’un patriotisme intransigeant ; ils s’insurgent d’être placés sous les ordres de généraux « vichystes » et les relations sont tendues entre de Lattre et Juin d’une part, de Larminat et Brosset d’autre part. Mais le général de Lattre saura rapidement imposer son autorité en éloignant de Larminat et en recadrant le patron de la 1re DFL.

Dès sa nomination, de Lattre s’est considéré comme un commandant en chef français et non comme un subordonné dans le commandement allié. Un accord interallié se fit pour que, après le débarquement, le quartier général français assumât le commandement tactique de la 1re armée. Dans le cadre de la libération nationale, l’insurrection des Forces Françaises de l’Intérieur a également été préparée. Le général Cochet a été nommé, à Alger pour les commander sur le théâtre d’opérations Sud ; l’armée « B » comprend un service de liaison avec elles ; après le débarquement de Provence, un bureau FFI est mis en service au ministère de la Guerre. Pour accréditer le mythe de la « Nation en armes », de Gaulle, comme de Lattre, souhaitait ardemment la fusion des Forces Françaises de l’Intérieur (FFI) avec l’armée débarquée en Provence et la 2e DB du général Leclerc. Dès les premiers combats, elle sera l’un des grands chantiers du général de Lattre de Tassigny malgré les difficultés humaines et matérielles rencontrées sur le chemin de la victoire. L’enrôlement des maquis au sein de l’armée n’obtiendra pas le succès escompté. Nombreux sont les résistants qui, pensant avoir accompli leur devoir, refusent d’intégrer les unités constituées ou tentent d’imposer leurs conditions : constitution des maquis en bataillons conservant leur nom et leur propre encadrement avec des grades utopiques, ou encore indépendance opérationnelle qui se transformerait très vite en règlements de comptes lors de l’épuration. Bien souvent sans instruction militaire ou d’une formation dépassée en ce qui concerne les cadres, l’arrogance et l’indiscipline des maquisards exaspèrent les rudes soldats de l’armée d’Afrique. Pourtant, malgré toutes les difficultés rencontrées, c’est cette armée alliant la solidité des vieilles troupes d’Afrique et l’enthousiasme de la jeunesse des maquis qui mènera la difficile campagne d’Alsace et entrera en Allemagne pour permettre à son chef, le général de Tassigny, de signer la capitulation allemande le 8 mai 1945.





1. Une liste des abréviations et un glossaire se trouvent dans les annexes.



2. Il est entretenu dans cette idée par ses conseillers, notamment le consul Murphy, qui sont influencés par les exilés français à Washington – en particulier de Kérilis – hostiles au général de Gaulle et qui rappellent à chaque occasion ses tendances monarchistes et selon eux son illégitimité constitutionnelle.



3. Rappelons que la 2e DB du général Leclerc sera transférée du Maroc en Angleterre au cours de l’année 1944 pour débarquer en Normandie le 31 juillet 1944.






Première partie

Le plan « Anvil »

Dans l’esprit des dirigeants alliés et de leurs chefs militaires, l’offensive principale contre la « forteresse Europe » repose sur le débarquement de Normandie. Aussi le général américain Eisenhower, commandant suprême des forces alliées sur le théâtre européen, en assure personnellement la direction. Au départ, Overlord – c’est son nom de code – l’emporte largement par son impact psychologique et l’importance des moyens engagés sur Dragoon. Ce débarquement en Provence apparaît comme une opération complémentaire ; son commandant en chef est le général britannique Sir Maitland Wilson, responsable du secteur méditerranéen. Il n’interviendra guère dans la bataille, accordant une large délégation à son commandant des forces terrestres, le général américain Patch, lui-même commandant la 7e armée US et auquel le général de Lattre de Tassigny qui commande l’armée « B » est subordonné. Mais voilà que de Lattre, dans une chevauchée irrésistible, va transformer Dragoon en action déterminante pour la libération d’une grande partie de la France. Les plans alliés donnaient à de Lattre un mois pour s’emparer de Toulon puis de Marseille. Ces deux villes seront libérées simultanément en moins de deux semaines. Mieux encore, le 3 septembre 1944, les Français seront à Lyon et leur avance foudroyante obligera l’ennemi à évacuer précipitamment ses forces stationnées à l’ouest du Rhône et au sud de la Loire.




I

Le théâtre méditerranéen en 1944


Après bien des hésitations et des réticences, notamment britanniques, Anvil-Dragoon, déclenchée le 15 août 1944, constitue la dernière mais aussi la plus importante opération amphibie du théâtre méditerranéen. Elle succède à toute une série de débarquements qui se sont déroulés de novembre 1942 à février 1944 en Algérie, au Maroc, en Sicile et en Italie. Parfaitement conçu et exécuté, Dragoon ne connaîtra pas d’enlisement comparable à Cassino, à la poche d’Anzio ou à la « bataille des haies » en Normandie.

Les origines du plan pour un débarquement sur la côte méridionale de la France viennent de la nécessité de détourner des forces allemandes du débarquement principal des Alliés en Normandie. La question capitale qui se pose dès le beaching sur les plages de la baie de Seine est de savoir si les Alliés sont capables d’acheminer sur le théâtre d’opérations hommes et matériel de renforts par mer plus vite que les Allemands par voie terrestre. Sinon, il est fort probable que même après avoir réussi à prendre pied sur la côte normande, les Alliés seront rejetés à la mer. Il est donc essentiel d’immobiliser ailleurs autant de forces allemandes que possible. Une solution serait un débarquement dans le Sud, baptisé du nom de code Anvil (Enclume), bien que l’enclume en Provence soit loin du marteau en Normandie. Lors de Quadrant, la conférence anglo-américaine au Québec en août 1943, il est convenu que le débarquement en Normandie, nom de code Overlord, sera l’opération principale en Europe en 1944, et qu’elle sera appuyée par une attaque dans le sud de la France, comprenant des forces françaises importantes pour s’emparer de Toulon et de Marseille. Cette attaque doit être déclenchée en même temps qu’Overlord.

À cette époque, la situation est très favorable aux Alliés sur le théâtre méditerranéen. Nous sommes loin du déferlement germano-italien en Libye, de l’Afrikakorps menaçant Le Caire ou de l’invasion des Balkans et de la Grèce. Depuis, El-Alamein, la victoire en Tunisie et l’invasion de l’Italie sont passées par là. En août 1944, la Méditerranée reste un théâtre à dominante britannique. Le haut commandement y est exercé par le général Sir Maitland Wilson. En Italie, la 5e armée US du général Clark et la 8e armée britannique du général Leese sont encore placées sous les ordres d’un officier général anglais, Alexander. À partir de 1940, suppléant la France défaillante, Londres n’a cessé de renforcer son dispositif sur le terrain. En 1942-1943, Churchill, en dépit des réticences américaines, persiste à accorder la priorité au théâtre méditerranéen. Il ne peut cependant s’opposer à Overlord et Dragoon, ce second front qu’exige Staline.

En réalité, Churchill nourrissait un autre projet dont la signification à l’époque était incertaine. Un document du Joint Planning Comittee britannique en date du 15 juin 1944 examinait encore la possibilité de préserver intactes les troupes du général Alexander en Italie pour avancer vers le nord afin de monter une opération amphibie contre Trieste, et finalement pénétrer par Ljubljana, dans le nord de la Yougoslavie, vers les frontières de l’Autriche et de la Hongrie. Churchill adopta cette idée et l’exposa à Roosevelt dans un télégramme le 28 juin. Il se limita tout de même à faire référence à l’Istrie sans indiquer d’autres objectifs. Plus tard, en rédigeant ses mémoires, il laissa entendre que cette proposition avait été dirigée contre l’expansion soviétique en Europe centrale ; mais il ne présenta pas cet argument aux Américains à ce moment-là. Il est plus probable qu’en 1944, il cherchait à justifier par des arguments supplémentaires une opération sous commandement britannique. Churchill était tout à fait conscient que l’équilibre des forces entre la Grande-Bretagne et les États-Unis avait changé et que les États-Unis étaient maintenant la puissance dominante de la coalition, non seulement économiquement, mais aussi militairement. Afin de maintenir intact le prestige d’une Grande-Bretagne déclinante, il voulait la gloire d’une campagne victorieuse menée sous le commandement d’un général britannique. « Alexander doit avoir sa campagne », écrivait Churchill le 6 juillet 1944. Sans nul doute, une victoire en Italie, voire en Europe centrale, aurait fourni un avantage politique certain à la Grande-Bretagne face aux conquêtes de l’armée Rouge et lui aurait permis de conserver en Europe un poids qu’elle ne possédait plus réduite à ses seules dimensions insulaires.

Aussi, Churchill (dont l’essentiel des idées était soutenu par les chefs d’état-major britanniques) s’oppose avec ténacité à Anvil jusqu’à une semaine avant le débarquement. Le plus simple de ses arguments était qu’un débarquement dans le sud de la France, à force d’être reporté, n’aurait plus son utilité originale. Il ne servirait plus de diversion à Overlord. Enlever des forces aux opérations en Italie pour préparer et mener à bien Anvil aboutirait à suspendre toute action sur le front italien et aurait pour résultat six à huit semaines sans aucune offensive en Méditerranée. Les effets en France seraient dangereux, car cela permettrait aux Allemands de retirer des forces d’Italie. Ce qui était méconnaître les réalités stratégiques en Italie. Même face à un corps expéditionnaire diminué, l’OKW ne pouvait, dans le climat insurrectionnel que connaissait la péninsule, distraire les moindres troupes pour renforcer le théâtre normand sous peine de voir le front s’effondrer.

Au mois d’août 1944, le Premier britannique est très présent en Méditerranée. En dépit du retrait de sept divisions françaises et américaines d’Italie, il n’a pas renoncé à son opération en direction de la passe de Ljubljana. Aussi, le 26 août, assiste-t-il au déclenchement de la grande offensive d’Alexander contre la ligne Gothique. Après quelques succès initiaux, cette offensive se soldera par un échec. Les Américains ne parviendront pas à percer en direction de Bologne. Quant à la 8e armée, après avoir tenté de tourner la ligne Gothique le long de l’Adriatique, elle ne pourra pas dépasser Rimini. Au moins agira-t-elle comme une utile diversion à l’opération Dragoon. L’offensive s’arrêtera en octobre par manque d’infanterie et en raison de conditions climatiques détestables. À cette époque, les forces françaises débarquées en Provence ont fait leur jonction avec celles de Normandie et observent une pause logistique dans la boucle du Doubs. L’offensive britannique sera reprise en décembre sans plus de succès. En fait, le général Brooke, chef d’état-major britannique, était tout à fait opposé à cette idée. Il fit remarquer que la géographie et la saison hivernale se conjuguant à la résistance allemande constitueraient trois ennemis à combattre. Face à l’obstination de Churchill, Roosevelt, que choquait le moindre soupçon d’une opération balkanique, télégraphia en réponse qu’il ne pourrait pas survivre politiquement au moindre revers dans le déroulement d’Overlord si l’on savait que des forces avaient été détournées vers les Balkans. C’est seulement en avril 1945 que la rupture interviendra, entraînant la capitulation des armées allemandes en Italie. Au total, l’échec de sa stratégie confirme les craintes de Churchill. Le théâtre méditerranéen se trouve ravalé à une place subalterne. Présentes dans le nord de la France et en Belgique, les troupes britanniques, en vertu de l’augmentation constante de l’engagement américain, se trouvent progressivement condamnées au rôle de brillant second.

*

Au cours de son périple, Churchill tient encore à régler d’autres affaires pendantes en Italie, en Yougoslavie et en Grèce. À deux reprises, les 12 et 14 août, il reçoit à Naples le général Tito, devenu le seul interlocuteur valable en Yougoslavie depuis l’abandon de Mihaïlovitch. À la manière de Franco, Tito se montre extrêmement habile. Il refuse tout engagement, tout communiqué commun et fait preuve d’une modération affectée. Le problème de la couronne sera réglé par le peuple yougoslave lui-même… après la guerre ! Il n’a nullement l’intention d’établir un régime socialiste. En ce qui concerne l’Istrie, en cas d’occupation alliée, il tient à participer à l’occupation militaire. Au lendemain de ces entretiens, il n’hésitera pas à se rendre à Moscou et, en octobre, Churchill devra s’incliner devant la volonté d’indépendance de Tito, devenu non seulement le chef de la Résistance yougoslave, mais aussi de la future Yougoslavie communiste.

En ce qui concerne la Grèce, Churchill tient à préparer le retour du roi Georges II, alors en exil à Londres, mais sans rien brusquer. Il rencontre à Londres, le 21 août, le Premier ministre Papandréou à la tête d’un gouvernement d’union nationale, même si le pacte entre communistes et démocrates est moribond. En fait, Churchill manifeste une extrême méfiance à l’égard de la Résistance communiste. Convaincu que les Allemands s’apprêtent à évacuer la Grèce, il prépare l’opération Marine. Deux brigades venues d’Égypte prendront la relève des Allemands au Pirée, à Athènes et à Salonique, de manière à assurer solidement la mise en place du gouvernement Papandréou. Simultanément, il veut éliminer la Bulgarie déjà promise à Staline de tout accès à la mer Égée. Cet objectif sera atteint.

La présence de Churchill en Italie ouvre également un nouveau chapitre des relations tumultueuses qu’il entretient avec de Gaulle. Le 11 août, en route pour Naples, le Premier britannique effectue une escale à Alger où il compte rencontrer le général. Le chef du Gouvernement provisoire décline l’invitation, « affichant une attitude d’inutile hauteur » de l’avis de Churchill. En fait, le refus est à la mesure d’un lourd contentieux lié à la souveraineté française et à la légitimité du général de Gaulle et de son gouvernement provisoire.

En premier lieu, l’Afrique du Nord reste toujours soumise aux accords Clark – Darlan de novembre 1942 qui s’identifient à un armistice de vainqueur à vaincu. Les Alliés ont une entière liberté et la priorité dans l’utilisation des ports et des voies de communication. Ils disposent encore d’une autorité souveraine en matière monétaire et bénéficient, surtout les Américains, d’une faveur populaire plus chichement comptée au chef de la France libre. Un accord complémentaire est cependant intervenu le 27 août 1943, une fois de Gaulle devenu de facto l’élément dirigeant du Comité Français de Libération Nationale. Accord restrictif cependant. Le communiqué américain précise bien que « le gouvernement des États-Unis reconnaît le Comité Français de Libération Nationale comme administrant les territoires français d’outre-mer qui reconnaissent son autorité. Cette déclaration, est-il bien précisé, ne constitue en rien la reconnaissance d’un gouvernement de la France et de l’Empire français par le gouvernement des États-Unis ». Pas plus qu’elle ne modifie la suzeraineté des Anglo-Saxons en Afrique du Nord.

À plusieurs reprises, notamment au lendemain des conférences de Téhéran et du Caire, Churchill effectue des séjours en Tunisie ou au Maroc sans en référer le moins du monde aux autorités françaises. Le 14 août, avant d’embarquer sur le destroyer Kimberley, d’où il assistera au débarquement de Provence, il fait même escale à Ajaccio sans en avertir Alger. Ce comportement ressenti comme une forme de mépris constitue une source d’irritation permanente pour de Gaulle. Cette irritation est encore nourrie par le sentiment d’une mise en quarantaine constante. Sans parler d’Overlord, le Comité français n’est pas averti de la capitulation italienne ; il ne l’apprend qu’incidemment avec une bonne dizaine de jours de retard. De Gaulle n’est pas davantage informé des résultats des conférences de Téhéran et du Caire où sont définis les principes d’un second débarquement dans le sud de la France. Lors de sa rencontre à Marrakech, en décembre 1943, avec Churchill, celui-ci ne se livre pas à la moindre confidence. Les griefs sont cependant réciproques. Churchill, comme Roosevelt, est furieux du comportement du général et de son indépendance orgueilleuse.

Pour clore le tout, les affaires du Levant continuent d’empoisonner les relations franco-britanniques. Conformément aux accords de 1941 entre la France libre et la Grande-Bretagne, des élections finissent par intervenir au Levant en 1943. De façon prévisible – sauf pour les Français – elles se traduisent par une victoire écrasante des nationalistes et sont à l’origine de la crise qui éclate au mois de novembre. À l’unanimité, le Parlement libanais vote l’abrogation du mandat et la reconnaissance d’une indépendance totale et immédiate. Sur les instructions d’Alger, l’ambassadeur de France recourt à la force ; mais Londres qui assure le haut commandement militaire au Proche-Orient riposte par un ultimatum en règle. Envoyé sur place, le général Catroux ne peut que s’incliner et libère les parlementaires et les notables emprisonnés. L’affaire du Levant provoque un effet désastreux à Londres et à Washington. Elle confirme les pires soupçons de Roosevelt. L’affaire augure mal de son comportement dans une France libérée s’il bénéficie d’une autorité politique. La crise libanaise contribuera, à n’en pas douter, à retarder jusqu’au 23 octobre 1944 la reconnaissance du pouvoir provisoire.

En fait, précise l’historien Philippe Masson, en août 1944, la Méditerranée vit déjà à l’heure de l’après-guerre. La démarche de Churchill est un combat d’arrière-garde. Le débarquement a bien eu lieu en Provence ; Tito échappe totalement à l’influence britannique ; l’Italie devient une république où le parti communiste pèse d’un poids important sur la vie politique et la Grèce est en proie à la guerre civile. Au Proche-Orient, le contentieux franco-britannique sera à l’origine d’une nouvelle crise extrêmement sévère dès le mois de mai 1945. Pas plus que le mandat français, le mandat britannique sur la Palestine ne survivra au sionisme, à l’immigration juive et au conflit qui s’ensuivra avec les Arabes.





II

Le concept stratégique et la planification du débarquementde Provence


De mai 1943, quand Anvil est évoqué pour la première fois à la conférence Trident de Washington, au début d’août 1944, la question fondamentale qui se pose dans les conférences internationales ou les réunions des états-majors alliés – sans participation française – est d’évaluer l’utilité d’Anvil dans la planification opérationnelle de 1944. Le projet de débarquement dans le sud de la France est tributaire d’un certain nombre de paramètres dont les principaux sont la priorité absolue d’Overlord, la situation en Italie, l’opposition de Churchill au profit d’une percée en Europe centrale et la capacité logistique pour mener à bien une telle opération. Toutefois, la décision de lancer Anvil n’est pas dépendante du seul théâtre ouest-européen. Pendant Sextant, nom de code de la conférence du Caire du 22 au 26 novembre 1943 qui définit les buts de guerre contre le Japon, les Américains envisagent d’annuler des opérations amphibies dans le Sud-Est asiatique au profit d’Overlord et d’Anvil, si ce dernier est maintenu. Ainsi, au plus haut niveau, les oppositions doctrinales, l’évolution de la situation sur les différents théâtres ont fait peser sur Anvil des menaces variables en intensité, mais néanmoins permanentes.

Après les défaites allemandes de Stalingrad et de Tunisie en 1943, dans le Pacifique, les Américains ont repris l’initiative et imposent leur stratégie qui peut se résumer en trois points : blocus de la route du pétrole entre les Indes néerlandaises (Indonésie) et le Japon, bombardement continuel du Japon à partir des bases conquises en Chine et dans le Pacifique, succession d’offensives en Nouvelle-Guinée et sur les îles du Pacifique débouchant sur la libération des Philippines. Ils entreprennent une lente reconquête des positions perdues selon la « stratégie du saute-mouton ». À la fin de l’année 1943, les îles Salomon sont ainsi reconquises et la grande base japonaise de Rabaul qui compte près de cent mille hommes et plusieurs centaines d’avions est isolée. Soumise à un blocus serré, sans ravitaillement, régulièrement bombardée, la garnison de Rabaul s’étiolera et n’interviendra plus dans le conflit avant de se rendre en 1945. L’archipel des Marshall tombe début 1944. Puis vient le tour des Mariannes. Saïpan est prise le 9 juillet. Fanatisés, les Japonais combattent jusqu’au dernier homme sans esprit de recul, occasionnant de lourdes pertes aux GI’s. Mais la puissance des États-Unis est telle qu’ils peuvent mener de front l’opération Overlord en France, porter le fer en Italie, préparer l’opération Anvil-Dragoon dans le Sud de la France, mener une dure campagne dans le Pacifique qui nécessite un potentiel naval et aérien considérable et apporter une aide matérielle très importante à la Grande-Bretagne, l’Union soviétique, la France et la Chine nationaliste. Les États-Unis sont véritablement l’arsenal du monde libre ; la transformation d’une économie libérale en une économie de guerre ne se fit pas sans heurts, mais la loi Smith-Connally votée par le Congrès en 1943 autorisait le Président à saisir toute entreprise travaillant pour la défense nationale en cas de difficultés ou d’obstruction à la production. Ainsi, de cette date à 1945, les États-Unis produisirent quatre-vingt-dix mille chars, cent quatre-vingt mille canons, cinq cent mille camions, autant de half-track et de scout-car, six cent quarante-trois mille jeeps et véhicules divers, deux cent quatre-vingt-seize mille avions. De Pearl Harbor à Hiroshima, en quatre ans, l’US Navy reçut cent vingt porte-avions, des centaines de croiseurs et de destroyers, des milliers d’engins de débarquement. En 1944, les chantiers navals produisaient un porte-avions par mois et lançaient un Liberty ship par jour !

Si les États-Unis sont le principal contributeur matériel et économique des nations alliées, l’URSS supporte le poids militaire le plus lourd sur le théâtre européen. Dans un environnement hostile et des conditions climatiques extrêmes, les batailles et les combats prennent une ampleur et une intensité jamais égalées sur le front de l’Ouest sauf peut-être pendant l’offensive des Ardennes et en Alsace. Ainsi, l’opération Citadelle menée par les Allemands du 5 juillet au 23 août 1943 dans le secteur de Koursk débouche sur la plus grande bataille industrielle de l’histoire. Au début de cette offensive, les Allemands mettent en ligne huit cent mille hommes, deux mille sept cents chars, dix mille canons et deux mille avions. Les Soviétiques leur opposent trois armées représentant deux millions d’hommes, trois mille six cents chars, vingt mille canons et deux mille quatre cents avions. Les pertes sont à la hauteur de l’engagement. Au cours de cette bataille qui marque véritablement le tournant de la guerre à l’Est, les Allemands perdent huit cent soixante trois mille trois cents tués et blessés, mille soixante-quatre chars et mille avions. Cette défaite place l’Allemagne sur la défensive et désormais, ses armées vont battre en retraite continuellement. L’armée Rouge a perdu cinq cent mille tués et blessés, mille deux cents chars, mais a libéré Kharkov et a recouvré l’initiative des opérations. Au printemps 1944, elle lance son offensive générale qui ne s’arrêtera plus qu’à Berlin. Au nord, Leningrad est débloquée dès la fin janvier, au sud, la Crimée est libérée et au centre, Smolensk est reprise. Le 22 juin 1944, trois ans jour pour jour après le déclenchement de l’opération Barbarossa, l’armée Rouge lance l’opération Bagration qui permet de libérer la Biélorussie. Elle engage deux millions trois cent trente mille hommes, quatre mille quatre-vingt blindés, vingt-quatre mille canons auxquels les Allemands ne peuvent plus opposer que huit cent mille hommes et cinq cent cinquante-trois blindés. Minsk est libérée le 3 juillet, mais encore une fois, les pertes sont lourdes des deux côtés. La Wehrmacht est saignée à blanc : elle perd deux cent quatre-vingt-dix mille tués, cent cinquante mille prisonniers et compte cent vingt mille blessés. Les Soviétiques déplorent cent soixante-dix-huit mille tués et cinq cent quatre-vingt-dix mille huit cent cinquante blessés et malades. Au regard de ces chiffres qui ne prennent pas en compte les activités des autres fronts durant la même période, on comprend mieux l’insistance de Staline à réclamer l’ouverture d’un second front.

*

À l’issue de la conférence de Téhéran du 28 novembre au 1er décembre 1943, les Américains et les Britanniques retournent au Caire, où les Combined Chiefs of Staff parviennent à trois conclusions : sur le théâtre européen, Overlord et Anvil doivent constituer les opérations suprêmes pour 1944, mais Overlord a été conçu à une échelle trop restreinte, il faut donc l’étoffer. Enfin, l’étude d’Anvil comme un assaut amphibie monté par deux divisions devait être faite aussi vite que possible. Overlord étant prioritaire, où trouver les troupes pour Anvil ? Sûrement pas dans le Pacifique ni en Asie. Restent l’Italie et l’Afrique du Nord française qui sont à proximité du sud de la France. En Italie, de même qu’en Afrique du Nord, il y a des troupes américaines qui ont déjà participé à des opérations amphibies et des divisions françaises qui pourraient ainsi se battre sur leur propre sol, ce qui est un aspect très important de l’opération. Il reste une difficulté. Le transfert de troupes d’Italie affaiblirait automatiquement les opérations dans ce pays et aurait pour résultat d’arrêter toute offensive sur le front italien, ce que les Britanniques refusent catégoriquement. Pendant un certain temps, ils prétendent même qu’on pourrait non seulement maintenir un front actif en Italie, mais aussi faire un débarquement dans le Midi de la France. Churchill écrit le 23 décembre 1943 : « En aucun cas nous ne pouvons sacrifier Rome pour la Côte d’Azur. Elles sont toutes les deux nécessaires. » Mais en fait il n’en est pas question. Un conflit fondamental existe entre les opérations en Italie et les débarquements dans le sud de la France.

Le 26 janvier 1944, des forces américaines et britanniques débarquent à Anzio, juste au sud de Rome, mais au lieu de faire une percée rapide – possible avec un peu d’audace – pour opérer une jonction avec les forces principales au sud, elles sont cernées et bloquées dans la tête de pont ; les forces principales ne progresseront vers elles que quatre mois plus tard. Naturellement, cette impasse rend impossible tout prélèvement de troupes pour préparer Anvil sans mettre en grave danger le front en Italie. En conclusion, le général Wilson préconise l’abandon du débarquement prévu dans le sud de la France pour lequel il n’y aurait pas assez de troupes et de péniches. Il faut choisir entre reporter Anvil ou l’annuler. Le 22 mars, Eisenhower lui-même recommande l’abandon d’Anvil et le transfert de toutes les péniches à Overlord, mais le 24 mars les chefs d’état-major américains insistent pour que l’on repousse la date d’Anvil au 10 juillet. Le déclenchement d’Anvil est donc très fortement lié au déroulement des opérations en Italie. Malgré l’opposition virulente de Churchill, le général Marshall affirme l’importance de Toulon et de Marseille pour la logistique alliée. Il est appuyé par Eisenhower, surtout après que les Allemands eurent rendu impossible le plein fonctionnement du port de Cherbourg par les démolitions. Il ressort clairement que les Américains sont décidés à engager toutes les forces possibles sur le lieu principal – et le lieu principal, c’est la France qui leur permettra d’accéder rapidement au cœur de l’Allemagne. C’est là où l’on peut espérer des résultats décisifs, pas en Italie. En conséquence, il est de la plus haute importance que des troupes françaises soient engagées dans le combat, et surtout sur leur propre sol.

Marshall était las de cette stratégie périphérique des Britanniques et il était décidé à en finir pour pouvoir jeter ensuite toutes ses forces dans le Pacifique où, selon lui, se jouerait le destin des États-Unis dans les années à venir. Pourtant, Churchill poursuit la dispute avec les Américains au sujet d’Anvil avec un acharnement inhabituel. En général, il évite tout conflit avec Roosevelt sauf dans les cas d’extrême importance. Mais cette fois Churchill pousse très loin ses arguments et reçoit des réponses tout aussi intransigeantes. Dans un télégramme envoyé le 1er juillet 1944, il déclare que c’est « la première erreur stratégique et politique dont nous deux devrons prendre la responsabilité ». Roosevelt répond le 29 juillet qu’il ne peut pas accepter d’abandonner Anvil sans consulter Staline ; et il évoque même la possibilité inattendue de soumettre la question à l’arbitrage du dictateur soviétique. Les chefs d’état-major britanniques, devinant que la situation devient impossible, conseillent enfin à Churchill d’y renoncer dans l’intérêt fondamental de la coopération anglo-américaine. Le 2 juillet, Churchill cède et accepte que le débarquement dans le Midi de la France ait lieu le 15 août. Mais il est indigné par sa défaite. Il dit aux chefs d’état-major britanniques qu’ensemble ils devraient montrer aux Américains « que nous avons été maltraités et sommes furieux ».

À Alger, un autre acteur du conflit suit de près l’évolution de la situation. Supportant de moins en moins la désinvolture des Anglo-Saxons qui se conduisent en Afrique du Nord comme en terrain conquis, le général de Gaulle commente et écrit : « À travers les secrets officiels, les gouvernements en exil n’étaient pas sans discerner ce qui, à Téhéran, s’était passé d’essentiel. Staline y avait parlé comme celui à qui l’on rendait compte. (...) Roosevelt s’était joint à lui pour repousser l’idée de Churchill. C’est au nom de l’intérêt proprement français que je croyais devoir écarter le projet des Britanniques. Notre pays serait-il libéré de loin et indirectement ? Son ultime armée marcherait-elle sur Prague tandis que Paris, Lyon, Strasbourg resteraient aux mains de l’ennemi ? » Faisant référence au CEF en Italie et à la conquête de l’île d’Elbe, il déclare notamment : « Pour nous, les futurs débarquements en France sont d’une importance primordiale. Le moment est venu de dire que nous ne saurions renforcer nos troupes en Italie, ni même les y laisser longtemps, à moins que les gouvernements américain et britannique ne nous donnent la garantie que l’opération Anvil aura lieu, que toutes les forces françaises d’Italie pourront y être engagées, comme celles d’Afrique du Nord. Il s’établit à Alger entre états-majors une satisfaisante collaboration. »

À l’origine, les deux débarquements en France devaient être simultanés ; mais des considérations logistiques vont conduire le haut commandement allié à les dissocier en avril 1944. Selon les exigences de Staline, l’opération Overlord sur les plages de Normandie est prioritaire et doit avoir lieu au plus tard fin mai 1944. L’opération Anvil (l’Enclume), rebaptisée Dragoon, qui a pour buts de fixer des troupes ennemies avec l’aide de la Résistance, de disposer de ports en eau profonde, puis de protéger le flanc droit de l’armée américaine venant de Normandie, est reportée au mois de juillet faute de moyens amphibies. Compte tenu des délais de préparation de l’opération, le comité anglo-saxon des chefs d’état-major (Combined Chiefs of Staff ou CCS) du Caire donne l’ordre, au début de 1944, au commandement allié en Méditerranée (Allied Forces Headquarters ou AFHQ) de préparer le débarquement Sud avec un groupement de forces de dix divisions dont deux à trois divisions pour l’assaut initial. Ces grandes unités doivent être fournies par les forces françaises reconstituées en Afrique du Nord et par les forces américaines disponibles sur le théâtre d’opérations méditerranéen. En liaison avec Overlord, le haut commandement allié a donc recours à une classique manœuvre de prise en tenaille des forces allemandes en France.

Le choix du débarquement se porte sans hésitation sur le littoral provençal qui offre l’avantage d’avoir des ports pouvant servir de bases logistiques, à commencer par Marseille. Grâce aux réseaux de renseignements et aux reconnaissances aériennes, les positions ennemies sont repérées et l’on en connaît les forces et les faiblesses : défense côtière non négligeable mais disparate, dispositif peu profond, manque de réserves. On sait également que l’on n’a pas grand-chose à craindre de la Luftwaffe et de la Kriegsmarine. Toutefois, le plan prévoit une défense allemande maximale sur le littoral, car le haut commandement est toujours marqué par le « syndrome » des débarquements difficiles de Salerne et d’Anzio-Nettuno. En conséquence, les plans alliés ont prévu la prise de Toulon vers le 3 septembre (à J + 20) et de Marseille le 23 septembre (soit J + 40). Il n’est pas envisagé de franchissement de cours d’eau importants (Durance, Rhône) avant le 30 septembre. Le rythme des futures opérations est donc très progressif et méthodique, mais l’exploitation sur le terrain va bouleverser toutes les prévisions.

*

De janvier à juillet 1944, un état-major portant le nom de « Force 163 » est mis sur pied pour préparer le débarquement. Les opérations dépendent du commandant suprême en Méditerranée, Sir Henry Maitland Wilson, général britannique, qui occupe ce poste depuis le moment où le général Eisenhower a lui-même été désigné pour assurer la direction de l’opération Overlord, à la fin de 1943. Wilson a pour adjoint le général Jacob L. Devers, qui assure également le commandement américain du théâtre d’opérations de l’Afrique du Nord. Dans les premiers mois de 1944, le commandement de l’opération Anvil se précise. Le général américain Alexander M. Patch est nommé le 2 mars 1944 à la tête de la 7e armée US. Par ailleurs, le général de Gaulle, président du Comité français de libération nationale, et commandant en chef des forces armées françaises, désigne le 20 avril le général Jean de Lattre de Tassigny comme commandant de l’armée « B » – future 1re armée française –, c’est-à-dire de l’ensemble des forces terrestres françaises appelées à prendre part au débarquement. Mais il restera placé sous l’autorité du commandant de la 7e armée US.

Le général Patch, homme modeste, de relations directes, s’est attiré le respect de ses collègues au cours de la préparation de l’opération Anvil par son leadership calme et ferme à la fois. Ce soldat est plus à l’aise avec son propre état-major et ses troupes qu’avec les personnes de l’extérieur et moins concerné par les prérogatives de commandement que par le souci de voir le travail bien réalisé. Le général Patch confie au 6e CAUS, constitué de trois divisions, la tâche de débarquer en premier et d’établir une tête de pont avant le débarquement des divisions françaises de l’armée « B ». À la tête de ce 6e CAUS, se trouve le général Lucian Truscott, nommé à ce poste en remplacement du général Lucas en pleine bataille d’Anzio en février 1944. Son rôle à Anzio lui avait valu d’être remarqué par Eisenhower qui aurait souhaité lui confier le commandement d’une armée. Mais Clark commandait la 5e armée US ; Patch et Marshall préférèrent le laisser à la tête du 6e CAUS, affecté à la 7e armée US, pour le débarquement de Provence. Truscott réclame et obtient l’unité de commandement pendant le débarquement. Le 6e CAUS est composé de trois divisions, toutes trois placées sous les ordres d’officiers expérimentés et appréciés de Truscott : la 3e division commandée par John E. « Iron Mike » O’Daniel, la 36e division sous les ordres du général John E. Dahlquist et la 45e avec à sa tête le général William W. Eagles. Par ailleurs, le général Frederic B. Butler, adjoint de Truscott, est placé à la tête d’une Task Force blindée constituée spécialement pour mener certaines opérations après le débarquement. Enfin, les unités parachutistes américaines sont commandées par le jeune et brillant général Robert T. Frederick.

Le 12 janvier 1944, la Force 163 constituée d’une grande partie de l’état-major de la 7e armée US disponible après la conquête de la Sicile et qui s’est installée à La Bouzareah, sur les hauteurs d’Alger, reçoit officiellement sa mission : « Préparer le plan d’une opération amphibie contre le Midi de la France à entreprendre au début du mois de mai 1944 avec dix divisions. Ultérieurement, s’emparer d’un grand port, exploiter en direction de Lyon et Vichy, puis tendre la main aux troupes débarquées en Normandie. » Dès sa création, la Force 163 se trouve confrontée à des problèmes techniques et tactiques, ce qui est le lot habituel de ce type d’organisme mais aussi, ce qui l’est moins, au cœur d’un débat d’idées, de conceptions stratégiques et géopolitiques qui s’opposent au plus haut niveau. Or, malgré ces incertitudes, le général Patch et le général de Lattre de Tassigny conduisent inexorablement et magistralement une longue et difficile planification.

L’organisation de cet état-major en cinq bureaux est classique. Les quatre premiers correspondent, à peu de chose près, à ceux des états-majors français, le cinquième étant responsable des questions politiques, civiles et des relations publiques. En raison du caractère particulier de l’opération (interarmées, interalliée, amphibie), une section « Marine » et une section « Air », une mission de liaison française et une autre britannique sont intégrées à la Force 163. Cet organisme est directement lié au North African Theater Operation US Army, organisme ravitailleur des troupes américaines en Afrique du Nord. De plus, détail significatif, une équipe du quatrième bureau (G4) de la Force 163 est en place à Oran, au sein même du NATOUSA. Les personnels de la Force 163, comme leur chef, sont des spécialistes des opérations combinées, entourés de linguistes de qualité. Tous les documents en anglais sont intégralement traduits en français.

Entièrement pris par Anvil, l’état-major travaille d’abord sur du concret, des données quantifiables en terme de moyens véritablement disponibles. Ce qui conduit à donner une place privilégiée à la logistique et au quatrième bureau. C’est donc très logiquement que la chronologie dans l’établissement des plans est la suivante : le logistic plan, suivi des outline plans (plans d’opérations sans les annexes), pour aboutir au final plan. Cette procédure est scrupuleusement respectée. Elle comprend deux périodes distinctes : l’une de préparation, de janvier à avril ; l’autre de mise au point, d’avril à juillet. Au cours de la première, grâce aux données fournies par NATOUSA, le G4 et la section navale sont en mesure de définir le tonnage nécessaire puis disponible pour transporter dix divisions. En priorité, les logisticiens ont à surmonter la pénurie en moyens de débarquement, notamment en bateaux d’assaut. C’est une sujétion de première grandeur, car elle amène à décaler Anvil de plusieurs mois par rapport à Overlord. Où pourrait-on trouver les navires pour transporter ces troupes et les péniches pour les débarquer ? Les Américains et les Britanniques mènent deux guerres sur d’immenses théâtres, loin de leurs bases contre l’Allemagne et le Japon, et ils ne peuvent rien faire sans navires. Il faut tout transporter par mer : hommes, approvisionnements, nourriture, malgré les pertes dues à la guerre sous-marine. Quant aux péniches spécialisées, indispensables au débarquement de troupes sur une côte hostile, malgré le rythme de production des chantiers navals, il n’y en avait jamais assez, à cause des opérations amphibies en cours ou prévues, ayant pour théâtres l’océan Pacifique, l’océan Indien, la Méditerranée et la Manche. Aussi, maintenir le plan pour la Normandie et effectuer simultanément un débarquement sur les côtes méridionales de la France pose des difficultés presque insurmontables à cause de ces péniches.

Aux difficultés logistiques s’ajoutent les problèmes d’effectifs. Où prendre les divisions nécessaires à l’opération ? La lenteur de la progression alliée en Italie gêne l’élaboration d’Anvil, car les offensives entreprises au cours de l’hiver 1943-1944 dans les Abruzzes ainsi que le débarquement d’Anzio n’ont pas donné les résultats escomptés. En fait, il faut attendre l’offensive victorieuse des 12 et 13 mai 1944 sur le Garigliano et l’entrée des Alliés dans Rome, le 4 juin 1944, pour que le commandement allié en Méditerranée soit en mesure de retirer du front italien les grandes unités françaises et américaines prévues pour Anvil.

Le 14 avril, le G4 arrête le logistic plan de la Force 163, clôturant la période de préparation. C’est un document volumineux qui précise dans le détail l’équipement et le ravitaillement des forces susceptibles d’être engagées. Tout est prévu, dotation initiale, réserve par unité, stocks à constituer sur les plages, nature et volume des flux, etc. Ce plan sert de référence aux travaux des autres bureaux, notamment à ceux du G3 (bureau opérations aux ordres du général Guthrie) qui, deux semaines plus tard, le 28 avril donc, propose le premier des trois outline plans envisagés. Celui-ci est envoyé, pour avis, aux différents bureaux, et aux subordonnés. Ce premier plan prévoit la prise de Toulon à J + 25. Le G4 dénonce ce délai comme excessif, car cela imposerait un courant logistique à partir des plages, avec tous les inconvénients que cela sous-entend, jusqu’à J + 40. Et le G4 conclut de la sorte son mémorandum : « Le G3 doit reprendre les données du problème, la possession rapide de Toulon est primordiale pour l’exploitation ultérieure. » Dans ce contexte, le général de Lattre propose son propre plan d’opérations. Sa caractéristique, ce qui ne surprendra personne, se traduit par une réduction notable des délais. Prise de Toulon à J + 7 et mise à terre pour J + 5 de six divisions – au lieu des deux prévues dans le premier plan. Le 16 mai, le G4 fournit un rapport très critique : le volume devant être débarqué à J + 7 dépasse les possibilités en bateaux de débarquement. Le G3 et le général Patch approuvent ces observations ; le plan de Lattre n’est pas retenu, mais l’idée d’une prise de Toulon plus rapide prédomine dans les plans ultérieurs.

Le dialogue entre les bureaux est permanent, de même qu’avec les commandants des grandes unités désignées le 22 juin : VIe Corps américain du général Truscott, armée « B » du général de Lattre de Tassigny. Le G2 (deuxième bureau – renseignements militaires) intervient à chaque étape. Les renseignements collectés donnent une vision évolutive claire et exacte de la situation ennemie. C’est ainsi que le G3, suivant l’avis du G2 et du général de Lattre, rétablit la couverture ouest (cap Nègre) qui avait été supprimée dans le plan du 22 juin. Autre exemple : pour isoler la zone d’assaut, une opération aéroportée (OAP) doit avoir lieu à trente kilomètres au nord. Décidée dès le 28 avril dans le premier plan, elle est maintenue, mais le G3 modifie le volume des troupes engagées.

Le 2 juillet 1944, le SACMED reçoit l’ordre définitif des CCS d’engager l’opération Anvil. Le 5 juillet, le D. Day est fixé au 15 août 1944. Enfin, le 13 juillet, le général Wilson accepte le plan de la Force 163. Ce jour-là, la Force 163 quitte Alger et Oran pour Naples. Le général Patch, conscient des incertitudes qui demeurent, conclut un entretien avec le général de Lattre par ces mots : « Now we must pray. » Le 1er août, Anvil devient Dragoon.

Dans sa préparation, le débarquement de Provence bénéficie également de l’action exemplaire, en matière de renseignements de la Résistance française, de l’aviation d’observation, de la Marine et des services alliés. Le dispositif allemand a été bien identifié et bien évalué. Le 23 mai 1944, à Alger, le commandement des forces alliées crée un groupe spécial pour organiser la Résistance en Provence afin de préparer le terrain et être prêt lors du débarquement. Toutefois, le report de l’opération met en porte à faux les milliers de résistants provençaux mobilisés à partir du 6 juin dans la perspective de ce débarquement imminent.

*

Le débarquement Sud, initialement à la charge de la marine américaine de l’amiral Hewitt, dispose d’un appui naval et aérien écrasant avec la Western Task Force (deux mille cent vingt bâtiments) et la Mediterranean Allied Air Force du général américain Eaker (mille neuf cents avions et deux cents appareils d’aéronavale). Depuis le 28 avril 1944, l’aviation stratégique bombarde en profondeur la France du Sud, et depuis le 5 août (J - 10) l’opération Nutmeg (Coquille de noix) procède systématiquement à l’encagement du futur champ de bataille de Béziers à Cannes. Dès le mois de janvier 1944, les villes de Salon-de-Provence et Istres ont été bombardées, puis les installations industrielles de l’étang de Berre en mars, Avignon, Marseille le 27 mai, Saint-Laurent-du-Var, Orange ; un quatrième raid sur Toulon frappe durement le port et la ville… Le 6 août 1944, l’alerte est donnée sur l’ensemble du sud de la France… l’invasion est proche.

Depuis le 30 juin 1944, la Force 163 est redevenue l’état-major opérationnel de la 7e armée américaine. Cette armée dispose :

– pour l’isolement de la future zone d’assaut, du groupe de commandos d’Afrique, Roméo Force, du lieutenant-colonel Bouvet, chargé de neutraliser les défenses du cap Nègre et de bloquer à l’ouest la route côtière ; du groupe naval français d’assaut, Rosie Force, du capitaine de frégate Sériot, assurant la couverture est face à Théoule ; de la Special Service Force du colonel américain Walker, ayant pour mission de s’emparer des îles d’Hyères (Port-Cros, Levant et Porquerolles) ; de la 1re division aéroportée spéciale, Rugby Force, ou 1st Aiborne task force du général américain Frederick devant être larguée et aérotransportée dans la région sud de Draguignan, pour bloquer l’arrivée des renforts allemands sur la RN 7 dans la vallée de l’Argens ;

– pour l’assaut, du 6e corps d’armée américain (6e CAUS), Kodak Force, du général Truscott avec trois divisions (2e, 36e et 45e DIUS) et du Combat Command blindé français n° 1 (CC1) du général Sudre de la 1re division blindée (1re DB). Ce corps d’armée doit, dans une première phase, conquérir une tête de pont de soixante-dix kilomètres de long sur trente kilomètres de large, englobant le massif des Maures et de l’Estérel et délimitée par une ligne conventionnelle, la Blue Line ;


– pour l’exploitation, du premier échelon de l’armée « B », Garbo Force, du général de Lattre de Tassigny, mis à terre dès J + 1, pour entreprendre l’approche puis la réduction successive des ports de Toulon et de Marseille, le 6e CAUS couvrant alors son flanc droit, tout en orientant son action vers le nord-ouest et le nord.

Ces différentes phases s’accompagnent d’actions de déception et de diversion (changement de cap de la flotte alliée, opération Ferdinand sur La Ciotat et entre Cannes et Nice).

Malgré leur longue opposition, les Britanniques fournissent le tiers de tous les navires de guerre dont la majorité de la force de porte-avions de l’amiral Troubridge qui assure la couverture aérienne, des cargos et des grands vaisseaux de débarquement. La Royal Navy fournit aussi quarante-six des quatre-vingt-dix dragueurs de mines qui réalisent la tâche indispensable de déminer les ports et les eaux côtières. En fait, malgré leurs réticences, les Britanniques joueront un rôle essentiel dans les opérations navales. Il se trouva qu’au moment du débarquement, Churchill lui-même inspectait les lieux des opérations en Méditerranée, et alla jusqu’à observer la scène du destroyer Kimberley.
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